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Extrait gratuit du premier chapitre.
Préface
Chacun sait que la fraude constitue un phénomène récurrent, ancien, mais toujours vivace et qui ne cesse de s’adapter à l’évolution de nos sociétés. S’attaquer à la fraude est une mission d’intérêt général à laquelle chacun, dans un souci de citoyenneté, devrait s’attacher.
 
Mais pour s’attaquer à un tel phénomène il faut comprendre et savoir, autrement dit, il faut être guidé. C’est là toute la qualité de l’ouvrage d’Olivier Gallet, qui est parvenu à tirer les leçons d’une déjà longue expérience professionnelle d’expert-comptable et de commissaire aux comptes spécialisé dans la prévention et à la détection des fraudes.
Cette troisième édition de l’ouvrage Halte aux fraudes vient, si besoin était, prouver une fois encore la nécessité d’une exacte information pour faire œuvre de prévention. C’est donc avec infiniment de plaisir que nous avons accepté de préfacer cette nouvelle édition.
Toutes les entreprises quelle que soit leur taille, tous les dirigeants, sont susceptibles d’être confrontés à des fraudes individuelles ou beaucoup plus organisées. Le risque est souvent négligé ou sous-estimé. Or il est réel et actuel. Ne pas anticiper les fraudes expose directement ou indirectement les dirigeants ou leur entourage à des recherches de responsabilités qui sont toujours psychologiquement déstabilisantes, parfois traumatisantes et qui peuvent avoir de lourdes conséquences sur la vie de l’entreprise. Olivier Gallet nous décrit ce qu’il en est. Voilà autant de mises en garde qui, si elles sont comprises et intégrées, éviteront bien des désagréments et bien des coûts aux entreprises.
Didactique et pédagogue, l’auteur procède par schémas n’oubliant jamais les aspects pratiques. Il partage ainsi, dans un objectif large de prévention, un savoir-faire reconnu et toujours approfondi. Il était important, dans cette matière comme dans d’autres, de se mouler pour la transmission des savoirs et des savoir-faire, dans un guide qui a bien entendu encore vocation, à l’avenir, à évoluer. Ce guide doit aussi être l’occasion de permettre au lecteur des retours d’expériences et de permettre à l’auteur grâce à ces retours d’expériences, d’aller plus loin, d’approfondir les questionnements lors de formations initiales destinées aux futurs dirigeants ou lors de formations continues destinées aux dirigeants déjà en exercice.
De façon plus spécifique encore, il y a là une riche matière pour celles et ceux qui ont pour vocation, entre autres, de devenir compliance officer. Mais ce guide a une visée plus large puisqu’il ne peut qu’intéresser tous les acteurs qui ont à se confronter à la fraude dans le monde de l’entreprise, mais aussi dans le monde juridique et judiciaire.
Il y a là de nouvelles opportunités pour Olivier Gallet de confronter encore plus à la fois sa pratique et la conceptualisation qu’il en a, avec l’ensemble des acteurs. Nous tenons à souligner tout particulièrement l’importance de ces apports, que nous avons l’occasion d’apprécier au titre de sa fidèle et constante participation aux travaux du GRASCO et du Master 2 Sécurité financière/compliance officer de l’Université de Strasbourg.
 
Chantal CUTAJAR
Directrice du GRASCO (UMR 7354 DRES) Université de Strasbourg
Directrice du Master 2 Sécurité financière/compliance officer
Administratrice de Transparency International France



Introduction
La lutte contre la fraude est un jeu d’échecs : le bon joueur anticipe les coups de son adversaire, a en mémoire de nombreuses parties et surveille les positions de ses pièces. Ainsi, le joueur expérimenté se distingue du novice par sa capacité à reconnaître des schémas de jeu.
 
C’est précisément ce que nous proposons de réaliser dans ce livre. En effet, qu’il s’agisse de détournements d’actifs ou de falsification de comptes, ces manipulations répondent à des caractéristiques bien définies qu’il faut apprendre à reconnaître.
Le livre se découpe en quatre parties permettant de s’approprier progressivement cette thématique, mais il sera tout aussi possible de le survoler au gré des exemples et des thèmes abordés, en fonction de ses besoins.
La première partie décrit l’environnement de la fraude sous toutes ses formes : caractéristiques juridiques, rôle et responsabilité des différents acteurs. Elle présente aussi des statistiques mises à jour sur les fraudeurs et leurs victimes. Cette étape pourra être utilisée pour sensibiliser nos interlocuteurs.
La deuxième partie analyse les principaux schémas par type de fraudes : détournements, externes et états financiers. Établie à partir de cas réels et des travaux de recherche de la communauté « anti-fraude », la liste des schémas explique chaque mode opératoire et propose des contrôles et indicateurs.
La troisième partie s’adresse aux personnes chargées de construire un programme anti-fraude. Présentant les différents leviers de prévention, tels que l’éthique et le contrôle interne, elle fournit également une méthode de travail reposant sur une cartographie des risques.
La quatrième partie se concentre sur les outils de détection et d’audit. Elle présente des recommandations spécifiques, notamment la conduite à suivre en cas de soupçon de fraude. L’utilisation de logiciels d’analyse de données fait l’objet d’un développement spécifique avec en particulier la loi de Benford et un nouveau test. Enfin, un chapitre sera consacré à la mise en œuvre de la NEP 240 pour les commissaires aux comptes.
Depuis la première édition en 2005, nous poursuivons l’objectif de faire découvrir ce risque et de proposer des solutions. S’il est assez courant d’entendre parler autour de soi d’affaires de fraude, il est plus rare de capitaliser sur ces cas. Cela doit nous permettre de « transformer les anecdotes en méthode ».
Vous constaterez en lisant cette 3e édition que plusieurs schémas classiques se retrouvent encore dans des affaires récentes et pour des préjudices très importants C’est bien la preuve qu’il n’est pas inutile de continuer à sensibiliser les dirigeants et les auditeurs, et de s’entraîner encore pour faire reculer cette forme de criminalité !




Partie 1
Panorama de la fraude
Le terme « fraude » peut paraître assez ambigu. Il faut donc s’assurer, avant de commencer, que notre interlocuteur soit en phase avec notre conception de la fraude – les détournements, la corruption et les états financiers falsifiés dont l’entreprise est victime.
Cette première partie permettra d’étudier différents aspects de ce risque, en commençant par une définition et le rappel de notions juridiques. L’exploitation des études statistiques donne un visage à la fraude grâce à la collecte de cas et rend cette notion plus concrète. Enfin, nous pouvons réfléchir au rôle de chaque partie et d’une manière plus générale, aux dispositifs mis en place par les États.
Ces connaissances pourront être utilisées pour sensibiliser les collaborateurs, les dirigeants et les personnes concernées par le risque.




Chapitre 1
Un risque sous-estimé
Executive summary
	►► Définir la fraude est une première étape essentielle pour comprendre ce risque et sensibiliser les dirigeants. Une fraude présente des caractéristiques qui lui sont propres : une intention, un mode opératoire, une volonté de dissimulation.

	►► Les infractions sont multiples, il est nécessaire de comprendre leurs différences pour analyser les cas au travers des décisions de justice.

	►► Les statistiques permettent de connaître le profil des fraudeurs et celui de leurs victimes.




Définitions et caractéristiques
Qu’est-ce que la fraude ?
Le terme « fraude » est difficile à définir car il recouvre une multitude de notions et d’idées reçues. Ainsi, on pense souvent aux fraudes fiscales, électorales, aux assurances ou encore à la fraude au consommateur, autant d’affaires qui sont largement médiatisées. Ce sont d’autres fraudes, pourtant tout aussi coûteuses pour la société, qui nous intéresseront dans cet ouvrage, les fraudes dont sont victimes les entreprises1 en interne, du fait de leurs employés ou de leurs dirigeants. Précisons dès à présent ce qu’est une fraude.
Si l’on se reporte à la définition donnée par le dictionnaire, la fraude est « un acte accompli dans l’illégalité, consistant à tromper délibérément, à soutirer de l’argent contre la volonté de quelqu’un ou à falsifier intentionnellement un document, et portant atteinte aux droits ou aux intérêts d’autrui ». On retiendra ici l’importance du caractère délibéré ainsi que la notion de tromperie. Appliquée aux entreprises, il s’agit plus précisément des fraudes s’exerçant dans le cadre professionnel. L’ACFE (Association of Certified Fraud Examiner) utilise d’ailleurs l’expression Occupational Fraud qu’elle définit comme « l’utilisation par une personne de son activité professionnelle pour s’enrichir personnellement par le détournement volontaire des ressources ou des actifs de son employeur ».
Selon l’ancienne norme CNCC 2-105 « Prise en considération de la possibilité de fraudes et d’erreurs lors de l’audit des comptes », la fraude doit être distinguée de l’erreur :
	– l’erreur désigne une inexactitude involontaire dans les comptes, y compris l’omission d’un chiffre ou d’une information ;

	– la fraude désigne un acte intentionnel commis par un ou plusieurs dirigeants, personnes constituant le gouvernement d’entreprise, employés ou tiers, impliquant des manœuvres dolosives dans l’objectif d’obtenir un avantage indu ou illégal.


Une fraude comprend donc trois éléments principaux :
	– un élément intentionnel, ce qui la distingue de l’erreur ;

	– une volonté de dissimulation ;

	– un mode opératoire.



Les caractéristiques de la fraude
L’enquête de l’ACFE distingue trois types de fraudes :
	– les états financiers ;

	– la corruption ;

	– les détournements d’actifs.
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Source : Enquête ACFE, Report to the Nation on Occupational Fraud & Abuse, 2012.
Figure 1.1 – Répartition des fraudes par type
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Source : Enquête ACFE, Report to the Nation on Occupational Fraud & Abuse, 2012.
Figure 1.2 – Répartition des fraudes par perte moyenne


Les détournements sont donc plus nombreux mais moins coûteux que les fraudes aux états financiers. Nous précisons que les valeurs monétaires sont la cible des détournements dans 85 % des cas d’après les résultats de l’enquête 2008.
Pour la suite de notre étude, nous préférons regrouper le type « corruption » dans les deux autres rubriques et ne retenir que deux catégories de fraudes :
	– les détournements d’actifs ;

	– les fraudes aux états financiers.


■ Les détournements d’actifs
Ce type de fraude est moins connu du public que les fraudes financières. Elle se produit lorsqu’un employé utilise des moyens dolosifs pour retirer de l’argent ou tout autre bien à un employeur, de manière directe ou indirecte. Le niveau hiérarchique du fraudeur importe peu sur le principe, l’employé pouvant être un dirigeant, un cadre ou détenir un poste plus modeste. Par contre, le risque de pertes sera proportionnel aux pouvoirs que le fraudeur détient dans l’organisation.
Chacun des processus de l’entreprise peut être la cible d’une fraude : achats, ventes, paye, stocks, immobilisations et caisse. Le secteur d’activité ou la forme juridique de l’organisation n’a pas d’incidence directe sur le potentiel de fraude car ces processus élémentaires font partie de toute organisation moderne. Le détournement peut porter sur des actifs ou sur de la trésorerie. Quelle que soit la méthode employée, les objectifs du fraudeur seront toujours :
	– d’extraire les valeurs de l’entreprise et d’en profiter à des fins personnelles. S’il s’agit de biens matériels, la difficulté pour le fraudeur sera de les « transformer » en valeur. Ainsi dans certaines affaires, les biens volés étaient revendus dans des magasins concurrents créés par le fraudeur. S’il s’agit de valeurs monétaires, il devra détourner les sommes sous la forme d’espèces, de chèques ou même de virements bancaires frauduleux ;

	– de masquer cette disparition. En effet, toute disparition d’argent ou d’actif a nécessairement un impact dans les données comptables. Pour ne pas éveiller l’attention, le fraudeur devra donc masquer la perte en utilisant des comptes qui ne sont pas souvent révisés ou qui sont complexes à suivre. Ainsi, les comptes intragroupe ou de TVA sont souvent utilisés.


 
Prenons l’exemple d’une fraude simple sur les clients : un comptable intercepte des chèques de règlement. Pour faire sortir les valeurs, il doit encaisser les chèques en falsifiant l’ordre. Pour masquer la disparition, il peut décider de solder le compte client par une contrepartie fictive ou bien d’imputer le règlement reçu d’un autre client. Bien entendu, si on lui a confié la tâche de relancer les impayés, cela simplifie son action…

■ La fraude aux états financiers
Ce sont les fraudes rendues malheureusement célèbres par les scandales à répétition : Enron, Worldcom, Adelphia, Parmalat, etc. Elles sont appelées « fraudes du management » parce qu’elles sont perpétrées par des dirigeants afin de tromper les actionnaires, investisseurs et partenaires sur la situation financière de la société.
L’objectif est de falsifier les états financiers ou de cacher certaines informations. Généralement, cette fraude permet de montrer un portrait plus flatteur de l’entreprise que ce qu’il n’est en réalité. Dans des cas plus rares, on pourra chercher à diminuer le résultat pour montrer une situation difficile justifiant une restructuration. La fraude peut s’opérer schématiquement de deux grandes manières :
	– par l’exagération des résultats ;

	– par une présentation améliorée du bilan.


Tableau 1.1 – Mécanismes de fraudes du management

	Par l’exagération des résultats
	Par une présentation améliorée du bilan

	• Surévaluation des revenus
 • Sous-évaluation du coût des marchandises vendues
 • Sous-évaluation des dépenses, etc.
	• Surévaluation des comptes à recevoir et des stocks
 • Sous-évaluation des dettes et des comptes à payer, etc.




Nous proposons à présent de compléter notre approche par un aspect juridique car la fraude est avant tout un acte illégal et répréhensible par la loi. Même s’il n’appartient jamais à l’auditeur ou à l’expert de qualifier juridiquement un tel acte, il nous semble important de connaître les différents motifs de poursuite.


L’approche juridique
Les médias parlent souvent de « crimes économiques » ou de « délinquance en col blanc ». D’un point de vue juridique, on devrait plutôt parler de délits mais la fraude recouvre toute une palette d’infractions. En effet, quand on étudie des jugements, on s’aperçoit qu’ils font référence à de multiples textes pour sanctionner le délit. Le terme « fraude » quant à lui n’est pas utilisé directement puisqu’il ne correspond pas à une infraction.
■ Les appropriations frauduleuses
On distingue trois procédés : le vol, l’escroquerie et l’abus de confiance. Nous verrons néanmoins que c’est ce dernier qui correspond le plus aux cas de fraude en entreprise.
Le vol
Art. 311-1 : « Le vol est la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui. »


L’escroquerie
Art. 313-1 : « L’escroquerie est le fait soit par l’usage d’un faux nom ou d’une fausse qualité, soit par l’abus d’une qualité vraie, soit par l’emploi de manœuvres frauduleuses, de tromper une personne physique ou morale et de la déterminer ainsi, à son préjudice ou au préjudice d’un tiers, à remettre des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, à fournir un service ou à consentir un acte opérant obligation ou décharge. »

Le mécanisme est ici plus subtil car le fraudeur va chercher à tromper sa victime afin qu’elle lui remette des biens ou valeurs.

L’abus de confiance
Art. 314-1 : « L’abus de confiance est le fait par une personne de détourner, au préjudice d’autrui, des fonds, des valeurs ou un bien quelconque qui lui ont été remis et qu’elle a acceptés à charge de les rendre, de les représenter ou d’en faire un usage déterminé. »

Dans ce cas, la victime a déjà remis volontairement les biens au fraudeur dans un cadre contractuel, ce qui explique la notion de confiance. Il s’agit essentiellement du contrat de travail puisque le salarié est amené à manipuler des biens ou des valeurs qui appartiennent à l’entreprise. Citons quelques exemples :
	– le gérant d’une SNC (société en nom collectif) détourne les fonds de cette société ;

	– un salarié utilise le véhicule de son entreprise pour se rendre en vacances ;

	– un commercial détourne le fichier des clients de son entreprise pour créer sa propre entreprise.


 
La complicité d’abus de confiance est également retenue à l’encontre des personnes qui auront sciemment aidé le fraudeur à réaliser ses actes. Le cas ci-dessous nous en donne un exemple :
Exemple
CA Fort de France – 6 juin 1996

Mme D était chef de service dans un bureau d’assurance. De janvier 1985 à juin 1988, elle a remis à plusieurs personnes de nombreux chèques d’un montant maximum de 30 000 francs. Ces sommes se rattachaient le plus souvent à des dossiers de sinistres réels et étaient en général établis aux noms de ces personnes qui lui reversaient une partie des sommes encaissées. Mme D masquait ensuite le détournement par des écritures comptables. Le préjudice global de la compagnie d’assurance s’est élevé à 4 408 064 francs (environ 672 000 €). Mme D a été condamnée pour abus de confiance, les autres personnes pour complicité d’abus de confiance.
Précisons que cette fraude n’a été découverte qu’un an après le licenciement de Mme D pour un autre motif, lors d’une simple vérification de dossiers de sinistre.




■ Les autres infractions
La corruption
Ce délit concerne essentiellement dans notre cas, les personnes dépositaires d’une autorité publique, un fonctionnaire ou un élu. On utilise le terme corruption passive lorsqu’une personne accepte, moyennant rémunération, d’accomplir (ou de promettre d’accomplir) un acte de sa fonction. D’autres notions sont voisines : le favoritisme, le trafic d’influence et la prise illégale d’intérêts. Ce dernier point pose souvent des problèmes d’interprétation, en fonction de la situation. Concrètement, un fonctionnaire ou un élu ne peut pas s’occuper, dans le cadre de ses fonctions, d’une opération dans laquelle il a un intérêt direct ou indirect. Par exemple, une commune contractant avec l’entreprise du maire. Pour ne pas produire de situations de blocage, une dérogation existe pour les petites communes avec des seuils.
Les salariés sont aussi concernés par la corruption mais sous l’article L 152-6 du Code du Travail à condition que les actes soient commis à l’insu de l’employeur.

Le faux et usage de faux
Les fraudeurs ont souvent recours au faux pour tromper leur victime, il n’est donc pas étonnant que ce délit soit fréquemment associé aux précédents.
Art. 441-1 : « Constitue un faux toute altération frauduleuse de la vérité, de nature à causer un préjudice et accomplie par quelque moyen que ce soit, dans un écrit ou tout autre support d’expression de la pensée qui a pour objet ou qui peut avoir pour effet d’établir la preuve d’un droit ou d’un fait ayant des conséquences juridiques. »

On citera par exemple les fausses factures, les virements falsifiés et les imitations de signatures sur les chèques.


■ Les infractions spécifiques aux sociétés (art. L 241-3 du Code du Commerce)
L’abus de biens sociaux
C’est l’infraction la plus courante et la plus connue en matière de droit des sociétés. Elle comprend quatre éléments :
	– un usage des biens, du crédit ou des pouvoirs de la société ;

	– contraire à l’intérêt social ;

	– dans un intérêt personnel ;

	– et de mauvaise foi.


Le plus souvent il s’agit de détournement de biens, de valeurs appartenant à la société mais aussi l’utilisation de ses matériels ou de ses salariés pour un usage personnel.
La principale difficulté à évoquer concerne les actes illicites « commis dans l’intérêt de la société », par exemple la corruption d’un élu avec de l’argent prélevé de la société pour obtenir un contrat. La jurisprudence s’est longtemps affrontée sur ce sujet mais la Cour de cassation a repris position2 en faveur de l’abus de bien social.
L’autre problème concerne les groupes de sociétés, notamment lorsqu’une société vient en aide à une autre. La Cour de cassation reconnaît alors la notion d’intérêt du groupe, à condition que cela ne mette pas en péril la société qui apporte son aide financière.
L’intérêt personnel se constate par la perception de sommes indues (ex. : rémunérations excessives) ou par le fait de faire payer à la société ses dépenses personnelles (ex. : voyages). La mauvaise foi est « quasiment » présumée et il faudra, au contraire prouver sa bonne foi pour échapper à l’abus de bien social.
Les méthodes de détournement sont souvent sanctionnées d’abus de confiance pour un salarié mais elles s’appliqueront aux dirigeants sous le terme d’abus de bien social. Ici aussi, la complicité est possible.
Il faut noter qu’actuellement la jurisprudence a établi que le délai de prescription ne court qu’à compter de la fin de la dissimulation, plus précisément à compter de la date à laquelle « ces faits ont pu être constatés dans des conditions permettant l’exercice de l’action publique ».
Tableau 1.2 – Délais de prescription de l’abus de bien social

	Date de départ
	Date de constatation des faits

	Durée
	3 ans






■ Le délit de présentation ou publication de comptes sociaux ne donnant pas une image fidèle de la société
L’article 241-3 du Code du Commerce sanctionne « le fait, pour les gérants, même en l’absence de toute distribution de dividendes, de présenter aux associés des comptes annuels ne donnant pas, pour chaque exercice, une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice, de la situation financière et du patrimoine à l’expiration de cette période en vue de dissimuler la véritable situation de la société ».
L’élément intentionnel est ici essentiel et il faudra en faire la preuve. Les motivations du fraudeur n’entrent pas en ligne de compte (ex. : améliorer les comptes pour obtenir un crédit et sauver son entreprise).

■ La distribution de dividendes fictifs
Article 241-2 « le fait, pour les gérants, d’opérer entre les associés la répartition de dividendes fictifs, en l’absence d’inventaire ou au moyen d’inventaires frauduleux ».
Dans le cas où les manipulations sur les comptes ont pour conséquence de majorer les résultats, les dividendes qui ont été éventuellement distribués seront considérés comme fictifs. Michel Véron3, considère que c’est une erreur de langage car « les dividendes sont réellement distribués, seuls les bénéfices qui devraient les justifier sont fictifs ».
Le tableau ci-dessous présente une synthèse des infractions :
Tableau 1.3 – Infractions et peines

	Infraction
	Prison (an)
	Amendes (€)
	Article

	Vol
	3
	45 000
	Article 311-1 du CP

	Vol aggravé avec complices
	5
	75 000
	Article 311-4 du CP

	Escroquerie
	5
	375 000
	Article 313-1 du CP

	Abus de confiance
	3
	375 000
	Article 314-1 du CP

	Abus de bien social
	5
	375 000
	Article 241.3 du CC

	Corruption
	5
	75 000
	Article 445-1 à 445.4 du CP

	Présentation de faux bilan
	3
	45 000
	Article 441-1 CP

	Intrusion dans un système informatisé
	2
	30 000
	Article 323-1 CP

	Altération de données
	5
	75 000
	Article 323-3 du CP

	Prise illégale d’intérêt
	5
	75 000
	Article 432-12 du CP





■ Le droit social
L’essentiel des cas de salariés fraudeurs donne lieu à un départ du salarié, par démission ou par licenciement. Il n’appartient pas au juge social de qualifier un délit pénal. Le contraire n’est pas vrai car en raison du principe d’autorité de la chose jugée, le juge civil ne peut méconnaître ce qui a été décidé par une juridiction répressive (décision définitive et statuant sur le fond). Le juge civil doit donc déterminer si le licenciement repose sur une cause réelle et sérieuse. La gravité de la cause est appréciée en fonction du cas mais la jurisprudence nous donne un certain nombre de repères. Dans le contexte des fraudes commises par un salarié, on sera souvent devant une faute grave ou lourde.
La faute grave
Elle découle d’un fait imputable au salarié qui provoque des troubles sérieux ou des pertes pour l’entreprise et rend impossible le maintien du salarié dans l’entreprise. Aucun préavis ni indemnités ne sont dus.
Exemple
	– Présentation de documents falsifiés pour obtenir des remboursements de frais.

	– Utilisation de matériel à titre personnel.

	– Vol de numéraire : même si le salarié a été condamné pénalement, cela n’implique pas l’intention de nuire à l’employeur4.

	– Vol de documents appartenant à l’entreprise.

	– Comptable s’attribuant unilatéralement une prime.

	– Responsable des achats acceptant des pots-de-vin.





La faute lourde
Elle est identique à la faute grave mais elle est renforcée par l’intention du salarié de nuire à son employeur ou à l’entreprise. Elle est privative de l’indemnité de congés payés et peut engager la responsabilité contractuelle du salarié, ce qui permet à l’entreprise de demander devant la juridiction prud’homale une réparation du dommage subi. On peut donc retrouver les mêmes cas que précédemment mais avec la preuve de l’élément intentionnel. Rappelons que la preuve de la faute incombe à l’employeur et que, sans celle-ci, le licenciement peut être qualifié « sans cause réelle et sérieuse ». De plus, les preuves obtenues par un mode de contrôle mis en place par l’employeur sans en informer le salarié préalablement sont illicites5. C’est le cas du détective privé chargé de surveiller le salarié ou encore de caméras vidéo dissimulées. En tout état de cause, il est toujours préférable de consulter un avocat et d’étudier le dossier avec un spécialiste de la fraude avant toute investigation. Dans le cas suivant, un employeur avait licencié un salarié un peu rapidement.
Exemple
CA Paris – 13 janvier 2004

Un détournement de 150 000 € réalisé par le directeur d’un magasin d’alimentation est découvert pendant les congés de Mme O, responsable de caisse. Quelques jours après son retour, elle est licenciée pour faute grave. La direction lui reproche de n’avoir pas alerté le gérant de la société du détournement. Les arguments avancés par la direction sont que Mme O était en possession des clés du coffre, qu’elle accédait au coffre en présence du directeur et qu’elle avait des relations professionnelles privilégiées et de confiance avec ce dernier. Les juges ont rejeté ce point de vue en considérant que ces éléments n’étaient pas déterminants pour prouver la participation de Mme O à la fraude. Il faut dire que rien n’avait été fait pour établir précisément le mode opératoire du détournement.


Attention : la culpabilité ne se présume pas !
 
La jurisprudence estime que le licenciement doit avoir lieu dans les deux mois au maximum qui suivent le moment où l’entreprise a eu connaissance des faits. Le plus tôt sera le mieux, car au-delà le juge pourrait ne pas reconnaître la faute grave ou lourde. En effet, pourquoi avoir mis autant de temps si le salarié représentait une menace ?



Infractions informatiques
Le Code pénal prévoit des infractions spécifiques à l’environnement informatisé. Elles sont fréquentes en cas de fraude car elles font partie du mode opératoire.
■ Introduction dans un système informatisé
Article 323-1 du Code pénal
Le fait d’accéder ou de se maintenir, frauduleusement, dans tout ou partie d’un système de traitement automatisé de données est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende.
Lorsqu’il en est résulté soit la suppression ou la modification de données contenues dans le système, soit une altération du fonctionnement de ce système, la peine est de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende.


■ Entraver le fonctionnement du système
Article 323-2 du Code pénal
Le fait d’entraver ou de fausser le fonctionnement d’un système de traitement automatisé de données est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende.


■ Introduction de données
Article 323-3 du Code pénal
Le fait d’introduire frauduleusement des données dans un système de traitement automatisé ou de supprimer ou de modifier frauduleusement les données qu’il contient est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende.
Exemple
Un responsable d’entrepôt qui modifierait les enregistrements de l‘inventaire permanent pour masquer ses détournements pourrait être poursuivi pour introduction frauduleuse de données… en plus de l’abus de confiance.


Exemple
L’affaire de la Société Générale
Pour quelles raisons J. Kerviel a-t-il été condamné pour abus de confiance alors qu’il n’a pas détourné d’argent ?
Selon le jugement confirmé en appel6, le délit est constitué car il a sciemment, à l’insu de la banque, détourné les moyens techniques mis à sa disposition en les utilisant à d’autres fins que celles au service desquelles ils lui avaient été confiés. La « remise d’une chose à titre précaire et son détournement » prévue dans le Code pénal s’applique donc, selon la Cour, aux sommes confiées au trader et au non-respect des règles d’engagement.

Que penser de l’absence de responsabilité de la Société Générale ?
Un aspect important de l’affaire qui n’a pas assez été mis en avant est l’existence de précédents qui auraient dû amener la banque à évaluer ce risque. En effet, nous rappelons en chapitre 8 l’affaire de Barings en 1995 qui avait conduit cette banque à la faillite suite aux agissements d’un trader laissé sans contrôle et ce, malgré de nombreux signaux d’alerte. Les similitudes importantes entre ces deux cas sont surprenantes.
L’histoire ne s’arrête pas là, d’autres traders ont été poursuivis pour des prises de position dépassant leur mandat : en 2008 pour la caisse d’épargne et en 2007 pour le Crédit Agricole (40 milliards de position et 250 millions de pertes).






■ Conclusion
Il est assez difficile d’utiliser les statistiques judiciaires pour évaluer le risque de fraude à l’échelle du pays car les jugements ne distinguent pas spécifiquement les fraudes telles que nous les avons définies. Par exemple, dans son bulletin d’information intitulé « La délinquance économique et financière sanctionnée par la justice » en juin 2002, le ministère de la Justice dresse un tableau des différentes condamnations en cette matière en 1999.
On constate qu’il n’y a pas de place pour la fraude des employés puisque ces infractions vont être classées avec les vols et escroqueries. Elles ne relèvent donc pas de la délinquance financière. Nous pensons cependant que ces fraudes devraient faire partie de cette catégorie et que cela serait bien utile pour permettre de connaître l’étendue de ces délits. On rencontre bien des similitudes puisque l’étude indique que : « Comparée à d’autres types d’atteintes aux biens, la délinquance économique et financière apparaît comme une délinquance astucieuse et complexe, marquée par la multiplicité des infractions au sein des condamnations, par la longueur de ses procédures et par l’importance du taux d’appel. » L’analyse des peines prononcées illustre une autre spécificité de cette délinquance puisque la sanction est essentiellement financière.
Tableau 1.4 – Répartition des infractions économiques

	Infractions
	Nombre de condamnations
	%

	Fraude fiscale
	946
	23,8

	Infractions douanières
	929
	23,4

	Blanchiment de capitaux
	29
	0,7

	Banqueroute
	865
	21,8

	Abus de biens sociaux
	752
	18,9

	Faux bilan
	32
	0,8

	Commissaire aux comptes
	7
	0,2

	Autres infractions à la législation des sociétés
	43
	1,1

	Corruption
	250
	6,3

	Trafic d’influence
	63
	1,6

	Ingérence, prise illégale d’intérêt
	36
	0,9

	Atteintes au fonctionnement des marchés et institutions financières
	24
	0,6

	Total
	3 976
	100



Source : Ministère de la Justice, juin 2002.




Portrait robot
La fraude touche toutes les organisations et tous les secteurs
Lorsque l’on évoque le sujet de la fraude avec des chefs d’entreprise, on s’aperçoit rapidement que ce phénomène n’est pas correctement perçu, à la fois sur ce qu’il représente et sur le risque qui en découle. Pourtant ce dernier est bien réel puisque les fraudes touchent près d’une entreprise sur deux7. Le négliger, en ne prenant pas de dispositions pour l’enrayer, c’est donner la possibilité à un employé de détourner les valeurs de l’entreprise sans être inquiété. Et cela d’autant plus qu’un fraudeur sera encouragé par cette inaction à renouveler ses actes qui n’iront qu’en amplifiant. C’est ainsi qu’on découvre un jour qu’un employé a détourné pendant plusieurs années des sommes si importantes qu’elles paraissent démesurées après coup !
Nous avons vu précédemment quelles étaient les principales définitions de la fraude, essayons à présent d’en savoir plus sur la réalité de ce risque et sur les caractéristiques des fraudeurs. Pour cela, nous utiliserons les résultats de deux enquêtes statistiques :
	– l’enquête 2007 et 2011 réalisée par PricewaterhouseCoopers : Enquête sur la fraude dans les entreprises en France, en Europe et dans le monde. Cette étude est le résultat de 5 428 entretiens menés auprès des dirigeants d’entreprise ou des personnes en charge de la détection et/ou de la prévention des fraudes dans 40 pays, ce sont notamment 150 entreprises françaises qui ont pu être interrogées. Cet aspect international de l’enquête nous permet de comparer les pratiques et les risques des différents pays et de disposer de rares statistiques sur la France ;

	– l’enquête 2012 réalisée par l’Association of Certified Fraud Examiner (ACFE) : Report to the Nation on Occupational Fraud and Abuse, également appelée The Wells Report. Nous rappelons que l’ACFE est une association américaine spécialisée dans la lutte contre la fraude économique. Elle regroupe 65 000 membres et délivre des formations ainsi qu’une certification (CFE). Pour mener cette enquête, l’ACFE adresse depuis 1996 un questionnaire complet aux Certified Fraud Examiners (CFE) américains pour les interroger sur les cas qu’ils ont traités depuis deux ans. Ainsi en 2012, ce sont 959 affaires qui ont été relatées. L’étude s’intéresse de près au profil des fraudeurs, aux schémas de fraude ainsi qu’à l’efficacité des mesures de prévention et de détection. Elle est renseignée par les personnes qui sont intervenues directement sur les cas mentionnés.


 
Avant toute analyse, nous attirons l’attention du lecteur sur le fait que les informations recueillies dans ces enquêtes reposent sur des déclarations qui peuvent amener à sous-estimer les cas de fraude. En effet, les dirigeants sont souvent peu disposés à déclarer les cas de fraudes ayant touché leur entreprise. On peut même parler d’un certain tabou autour de ce phénomène. De plus, les cas recensés ne correspondent qu’à ceux ayant été découverts mais beaucoup d’autres ne le seront jamais.
■ Estimation du risque
Selon l’enquête8 citée précédemment, c’est près d’une entreprise française sur deux qui déclare avoir été victime d’une fraude en 2007 (40 % contre 26 % en 2001). Cependant, cette augmentation reflète également l’amélioration des capacités à détecter les fraudes et ainsi à les recenser. Le tableau suivant compare la France avec d’autres pays.
Tableau 1.5 – Répartition des fraudes par pays
En pourcentage du total des participants.

	Pays ou zone
	Nombre d’entreprises interrogées en 2011
	Pourcentage d’entreprises victimes d’une fraude

	2009
	2011

	France
	112
	29 %
	46 %

	Europe
	2 121
		
	Monde
	3 877
	30 %
	34 %



Source : Enquête PricewaterhouseCoopers « Economic Crime Survey 2011 ».

Les entreprises ont également été interrogées sur la nature des fraudes dont elles ont été les victimes.
Tableau 1.6 – Répartition des fraudes reportées par les entreprises par pays
Pourcentage d’entreprises ayant été victimes de ce type de fraude parmi celles interrogées.

	Type de fraude
	Monde
	Europe de l’Ouest
	France

	Détournements d’actifs
	30 %
	25 %
	30 %

	Cybercriminalité
			
	Fraudes comptables
	12 %
	8 %
	10 %

	Corruption
	13 %
	6 %
	3 %

	Blanchiment d’argent
	4 %
	4 %
	1 %

	Violation de la propriété intellectuelle
	15 %
	14 %
	15 %



Source : Enquête PricewaterhouseCoopers, « Economic Crime Survey 2011 ».
 
Légende :
• Détournements d’actifs : vols de valeurs monétaires ou de biens d’une entreprise par un directeur ou un employé de l’entreprise pour l’utiliser à des fins personnelles.
• Fraudes comptables : altération des comptes afin qu’ils ne reflètent pas leur véritable valeur ou l’activité financière de la société.
• Corruption : utilisation à des fins frauduleuses de sa position dans l’organisation pour en tirer un avantage personnel.
• Blanchiment d’argent : action de légaliser les produits du crime en maquillant leur véritable origine.
• Violation de la propriété intellectuelle : acquisition ou vente de secrets industriels ou d’informations obtenus par des moyens illégaux.


On constate que les détournements d’actifs constituent l’essentiel des fraudes.

■ Le coût direct de la fraude
La fraude se traduit toujours par une perte de résultats. L’impact est donc principalement financier et il n’est pas négligeable puisque le coût de la fraude est estimé à 2,8 millions d’euros en moyenne par entreprise en France au cours des deux dernières années. L’ACFE obtient des chiffres plus faibles car son enquête recense moins de catégories de fraude, le blanchiment d’argent et l’espionnage industriel en sont notamment exclus. Sur les 959 affaires étudiées, le montant des pertes n’a pu être chiffré que dans 937 cas, avec une moyenne s’établissant à 175 000 dollars. Toutefois, dans 95 % des cas une perte supérieure au million de dollars est déclarée.
Plus généralement, l’ACFE estime que les entreprises américaines perdent 7 % de leurs revenus annuels dans la fraude. Ramené au produit intérieur brut du pays, cela représente 994 milliards de dollars, de quoi donner le vertige. Comme on le voit, lutter contre les fraudes n’a pas qu’une utilité éthique ou intellectuelle, il s’agit d’un véritable enjeu de productivité.
Malgré tout l’intérêt de ces enquêtes menées avec beaucoup de rigueur, il reste difficile d’évaluer complètement le coût financier direct de la fraude. En effet, comme nous l’avons indiqué précédemment, le caractère dissimulé de ces actes diminue fortement le nombre de cas pouvant être répertoriés. Sur ce sujet, Howard R. Davia dans son ouvrage Accountant’s Guide to Fraud Detection and Control estime que l’on peut représenter la fraude sous l’apparence d’un iceberg comprenant trois parties :
	Partie émergée
	= fraudes poursuivies en justice
	: 20%

	Partie immergée visible
	= fraudes découvertes non poursuivies
	: 40%

	Partie immergée invisible
	= fraudes non découvertes
	: 40%




Le taux de recouvrement des sommes détournées est assez faible. Selon PricewaterhouseCoopers9, en France ce sont seulement 22 % en 2007 contre 36 % en 2003 des entreprises qui parviennent à récupérer plus de 60 % des pertes subies. Ce taux est nettement plus élevé si l’entreprise est dotée d’une police d’assurance, ce qui ne concerne que peu d’entreprises. L’ACFE estime qu’aucune somme n’est récupérée dans 62 % des affaires. Sur ce dernier point, nous recommandons d’examiner en détail la couverture de ce risque par la compagnie d’assurance, très précisément pour les fraudes internes.

■ Durée de la fraude
Dans près de trois quarts des cas, il faut un minimum de trois ans avant de découvrir une fraude comme l’indique le tableau ci-après.
Tableau 1.7 – Répartition des fraudes par durée

[image: images]



Qui sont les fraudeurs ?
À qui ressemble un fraudeur ? Monsieur tout le monde, Arsène Lupin ou un dangereux criminel ? Il ne s’agit pas ici de dresser un « portrait-robot » qui permettrait de suspecter les personnes ayant le profil de délinquants potentiels mais plutôt de mieux connaître leurs particularités. L’étude statistique de la population des fraudeurs, réalisée à partir des cas relevés dans l’enquête de l’ACFE10, peut nous aider dans cette tâche. Nous verrons également que certaines idées reçues n’ont plus vraiment de raison d’être. Par exemple, celle qui veut qu’un employé avec beaucoup d’ancienneté soit un fidèle collaborateur sur lequel on peut se reposer en toute confiance…
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Figure 1.3 – Genre des fraudeurs
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Figure 1.4 – Perte moyenne par genre des fraudeurs
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Figure 1.5 – Âge des fraudeurs (pourcentage de cas)
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Figure 1.6 – Âge des fraudeurs (perte moyenne)


Il semble exister une inégalité des sexes en matière de fraude, ce qui s’explique par la différence de niveau hiérarchique entre les hommes et les femmes. Concernant le second facteur, il y a un rapport évident entre l’âge et le positionnement hiérarchique. La moitié des fraudeurs recensés dans l’étude avaient plus de 40 ans. Certaines théories pensent le contraire en affirmant que les employés les plus jeunes ont une tendance plus forte à frauder11.
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Figure 1.7 – Position des fraudeurs dans l’entreprise


Les fraudes sont essentiellement perpétrées par des employés mais elles sont beaucoup plus coûteuses lorsqu’elles sont réalisées par un manager ou le propriétaire. Cela se comprend facilement puisque ces derniers ont un accès plus large aux valeurs de l’entreprise. L’enquête constate également que les fraudeurs ont un niveau d’études assez élevé. On peut supposer que le train de vie plus élevé de certaines catégories détermine des détournements plus importants. On constate en effet que les personnes qui réalisent les fraudes les plus importantes sont également celles qui ont les revenus les plus importants.
Tableau 1.8 – Antécédents judiciaires

	Antécédents
	%

	Jamais poursuivi ou condamné
	87,4 %

	Déjà condamné
	6,8 %

	Déjà poursuivi mais jamais condamné
	5,7 %



Source : Enquête 2008 ACFE.

La plupart des fraudeurs sont des débutants en la matière puisqu’ils n’ont aucun antécédent (ou alors ce sont de véritables experts car ils ne se sont jamais fait prendre !). Ce constat correspond bien aux principales théories expliquant les raisons qui poussent un individu à frauder. On vérifie bien ici que les fraudeurs ne sont pas des escrocs professionnels mais plutôt des personnes « normales » qui vont être amenées à franchir un jour la barrière de l’illégalité parce qu’elles se retrouvent dans une situation particulière.
Tableau 1.9 – Ancienneté des fraudeurs

	Années d’ancienneté
	%
	Perte moyenne

	< 1 an
	7,4 %
	50 000 $

	1 à 5 ans
	40,5 %
	142 000 $

	6 à 10 ans
	24,6 %
	261 000 $

	> 10 ans
	27,5 %
	250 000 $



Source : Enquête 2008 ACFE.

Une corrélation directe existe entre l’ancienneté et la fraude. Comme le font remarquer les commentaires de l’enquête, deux raisons principales expliquent cette situation. En effet, plus un salarié a de l’ancienneté dans l’entreprise :
	– plus il a de possibilités de monter en hiérarchie ;

	– plus il connaît les contrôles à déjouer ;

	– plus il a la confiance de ses supérieurs et collègues.


Ce dernier aspect met en évidence un problème fondamental : il est évident qu’une organisation ne peut pas fonctionner sans accorder de confiance, en particulier au travers des délégations de pouvoir. Dans le même temps, nous savons que les fraudes ne peuvent se produire qu’en abusant de cette confiance. Dès lors, comment assurer un équilibre harmonieux entre contrôle et confiance afin de garantir un bon fonctionnement de l’entité ? C’est à cette question que nous tenterons de répondre dans la troisième partie consacrée aux méthodes de prévention et de détection des fraudes.


Une vulnérabilité variable
Toutes les organisations sont des victimes potentielles quels que soient leur statut, leur taille et leur secteur d’activité car les fraudeurs sont partout. L’enquête de l’ACFE nous montre la répartition suivante.
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Figure 1.8 – Victimes par type d’organisation
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Figure 1.9 – Pertes par type d’organisation


Si ces statistiques nous montrent que la fraude n’épargne aucun type d’organisation, faut-il pour autant en penser qu’elles sont toutes vulnérables de façon identique ? À notre avis, chaque type de structure crée des zones de vulnérabilité différentes. Nous en présentons ci-dessous les principales caractéristiques.
Tableau 1.10 – Répartition par taille de structure

	Effectif
	2008
	2010
	2012

	Cas
	Perte moyenne
	Cas
	Perte moyenne
	Cas
	Perte moyenne

	< 100
	38,2 %
	200 000 $
	30,8 %
	155 000 $
	31,8 %
	147 000 $

	100-999
	20,0 %
	176 000 $
	22,8 %
	200 000 $
	19,5 %
	150 000 $

	1 000-9 999
	23,0 %
	116 000 $
	25,9 %
	139 000 $
	28,1 %
	100 000 $

	+ 10 000
	18,9 %
	147 000 $
	20,6 %
	164 000 $
	20,6 %
	140 000 $



Source : Enquête ACFE, 2012 Report to the Nations on Occupational Fraud and Abuse.

Les PME
Le principal danger dans les petites entreprises provient de la concentration des fonctions sur quelques personnes en raison d’un effectif faible ; par exemple, lorsque toute la comptabilité et l’administratif reposent sur les épaules d’un comptable unique. Cette situation est évidemment dangereuse, surtout lorsqu’il n’y a pas de commissaire aux comptes ou d’expert-comptable. Il suffit de regarder les offres d’emploi de bon nombre d’entreprises recherchant ces profils pluridisciplinaires pour être inquiet, comme l’illustre le cas réel suivant.
Exemple
Exemple relevé dans la presse : « SARL recherche son responsable gestion administrative et financière.
Vous intervenez dans les différents domaines de l’entreprise tels que la production avec le logiciel X, le suivi de l’activité de l’entreprise à partir du reporting et enfin de la gestion administrative (trésorerie, accord d’intéressement, gestion du personnel…) Vous aurez aussi en charge la paye et la tenue de la comptabilité. Vous êtes de nature autonome et responsable. »


Ce n’est plus de la confiance mais de l’inconscience ! Le risque est d’autant plus important que ces entreprises ne disposent pas toujours de l’arsenal des plus grandes : peu de procédures, pas d’auditeurs internes, faiblesse des contrôles internes. Ces éléments représentent en effet l’essentiel des moyens de détection des fraudes ; il reste alors les dénonciations et le hasard, ce qui est mince. En dehors des obligations légales, les interventions de tiers sont souvent rares, par manque de moyens, alors qu’ils pourraient apporter un regard extérieur sur les opérations et compenser les faiblesses de l’organisation.
Le rôle du dirigeant est essentiel car, étant également propriétaire de l’entreprise, il veille naturellement à la bonne conduite des activités. Il est généralement au courant de tout : le courrier, les comptes bancaires, le carnet de commandes, les relations avec les fournisseurs, les litiges avec les clients, etc. Cette position centrale lui permet d’exercer un contrôle permanent et compense la concentration des fonctions. On veillera cependant à ce qu’il ne porte pas toute sa confiance sur une seule personne, en oubliant ainsi d’assurer sa fonction de contrôle indépendant.
N’oublions pas enfin que les filiales de groupe sont parfois gérées comme des petites entreprises. On pourra donc y rencontrer les mêmes problèmes de concentration des fonctions que ceux étudiés ci-dessus, avec une différence essentielle puisque le chef d’entreprise sera un directeur de filiale salarié. Son indépendance n’est donc pas la même que celle d’un propriétaire. Cette faiblesse est souvent compensée par une centralisation de certaines tâches au siège du groupe, à condition que le personnel de celui-ci comprenne le rôle de contrôle qui lui est attribué. Par exemple, si les rapprochements bancaires sont confiés à un comptable du siège indépendant de la filiale, il est nécessaire qu’il effectue cette tâche dans un objectif de contrôle, c’est-à-dire en analysant les écarts. Il faudra donc veiller à sensibiliser ces personnels à leur rôle mais aussi à réaliser des audits sur ces tâches essentielles.

Les grandes entreprises
Ces entreprises apparaissent moins vulnérables que les PME aux fraudes les plus grossières car elles disposent souvent de toute la panoplie des outils de protection : existence de procédures, évaluation des risques et du contrôle interne, présence d’auditeurs internes, commissaire aux comptes, etc. Elles sont pourtant victimes de fraudes. Cela provient donc de différentes faiblesses que savent exploiter les fraudeurs :
	– les dirigeants sont des professionnels distincts de l’actionnariat, ce qui amène plus de fraudes financières surtout lorsque leur rémunération repose sur les résultats ;

	– les délégations de pouvoirs sont nombreuses et parfois difficiles à suivre. La répartition des fonctions « en cascade » peut gêner la lisibilité des contrôles et des supervisions ;

	– l’outil informatique remplace de nombreux contrôles manuels mais on ne contrôle pas suffisamment les bases de données. Le personnel a tendance à se reposer sur les contrôles informatiques et oublie son sens critique ;

	– le reporting et les états de contrôles sont parfois si développés qu’ils deviennent inutiles ou obsolètes ;

	– les montants élevés des transactions cachent les anomalies, y compris aux auditeurs ;

	– il existe souvent des sites éloignés qui peuvent échapper à la vigilance du siège ;

	– les collusions entre plusieurs personnes sont plus faciles et permettent de déjouer les contrôles ;

	– l’utilisation de comptes intragroupes est un bon moyen de dissimuler des fraudes. De même, les comptes de filiales permettent de transférer des pertes ;

	– l’anonymat lié à l’effectif important ne permet pas de détecter la modification du comportement d’un employé.


 
Comme on peut le voir, il n’est pas si facile de protéger une grande entreprise. Même si l’on dispose déjà des outils de contrôle traditionnels, il sera utile de faire évaluer le risque de fraude par un spécialiste.

Les associations
Le paysage des associations est riche et varié car il peut prendre la forme de microstructures mais aussi de véritables entreprises gérant des budgets équivalents à celui de PME ou parfois même plus. Cette rubrique comprend pour nous les associations sportives, culturelles, humanitaires à l’échelon local ou national comme les grandes organisations non gouvernementales (ONG), les fédérations sportives, les comités d’organisation de grandes manifestions et même des sectes déguisées. C’est dire l’étendue de leur domaine d’action ! Toutefois nous nous concentrerons ici sur les petites associations bien que certaines remarques s’appliquent aux autres structures. Passons à présent en revue quelques-unes des caractéristiques qui les rendent vulnérables à la fraude.
Le premier point à constater est que l’association est constituée de membres et non d’actionnaires. Ainsi, à la différence de ces derniers qui attendent un dividende, ils sont naturellement moins attentifs à la gestion. Ce qui les importe d’abord, c’est que l’association réalise son objet. Ainsi, le membre fait confiance au bureau qu’il a élu en assemblée générale. Des bénévoles composent essentiellement ce bureau dont les membres les plus importants sont le président et le trésorier. À eux deux, ils cumulent de nombreuses fonctions car il est impossible de répartir les tâches comme on le ferait dans une entreprise, par manque de volontaires. Les autres membres seraient bien mal avisés de venir se plaindre de la gestion du bureau car il est déjà difficile de trouver des bénévoles. Aussi, ces membres sont confortés dans leur place et ils ne souhaitent pas vraiment qu’on les remplace. Dans son rapport12 2002, le SCPC (Service central de prévention de la corruption) expliquait par quels mécanismes, notamment de cooptation, les dirigeants arrivent à écarter les gêneurs pour pourvoir rester maîtres à bord.
Pour ces différentes raisons, l’un des principaux points faibles des associations est l’absence de séparation des fonctions. Il suffit de regarder le fonction-nement d’une association type pour s’en convaincre : le trésorier vérifie les factures, signe les chèques, facture les membres, encaisse leurs paiements, et tient la comptabilité. Dans certaines situations, c’est un vrai cas d’école ! On pourrait aussi parler des présidents qui sont souvent seuls à passer les contrats et peuvent subir les influences des fournisseurs désireux d’être choisis. Le contrôle interne présente donc de grandes faiblesses et ouvre la porte aux fraudes. Cette situation n’est souvent pas compensée par l’intervention d’un tiers indépendant puisque la plupart des associations n’ont ni expert-comptable ni commissaire aux comptes. Même les services fiscaux ne viennent pas regarder ce qu’il s’y passe, excepté lorsqu’ils soupçonnent une activité lucrative.
Les subventions représentent une part importante des recettes des associations. Cette proximité de relation avec les élus peut créer des situations de conflit d’intérêt, sans parler des subventions versées sans aucun contrôle à des associations qui n’exerçaient aucune activité. En effet, ce type de structure est souvent utilisé pour dissimuler des détournements de fonds parce qu’elle permet de donner une apparence de régularité à des transactions. Ne pouvant distribuer les bénéfices, les fraudeurs doivent trouver un moyen de faire sortir des fonds. Cela peut être fait par un détournement « de base » en se faisant simplement un chèque puisqu’on a la signature, par les rémunérations des dirigeants ou par des contrats fictifs passés avec un conseil qui n’est autre que le fraudeur.
C’est un portrait bien noir que nous avons dressé ici mais il nous semble important d’alerter sur ces faiblesses. Et cela d’autant plus que rien n’a été véritablement fait pour lutter contre les dérives relevées dans certaines affaires, notamment l’ARC (Association de recherche contre le cancer), qui ont jeté la méfiance sur un secteur aux activités pourtant louables. À notre avis, la solution passe par un renforcement des règles de contrôle et de comptabilité, à l’instar de celles des sociétés commerciales.

Le secteur public
Le secteur public serait-il exempt de tout risque de fraude ? Si l’on considère qu’il regroupe les administrations, les collectivités locales, les services publics concédés, les établissements d’enseignement et les hôpitaux, la réponse sera négative car ces différentes structures présentent des similitudes qui les exposent aux actes frauduleux. Il s’agit essentiellement ici des fraudes d’employés car les comptes n’ont pas le même rôle, bien qu’il soit aussi intéressant de falsifier des budgets pour obtenir des fonds. En effet, on ne peut pas dire que les citoyens se comportent comme des actionnaires, bien qu’ils soient en quelque sorte des apporteurs de fonds ! Une comparaison des droits d’informations de ces deux acteurs serait instructive à notre avis…
En termes de contrôle, ce secteur est de la responsabilité de l’État au travers des services d’inspection, équivalents des auditeurs internes, et de la Cour des comptes. Pour les sociétés mixtes ou les services concédés, l’intervention de commissaires aux comptes est requise (à condition que l’organisme respecte cette règle !). Au quotidien, ces organismes sont rarement assistés d’un expert-comptable, essentiellement en raison des particularités de la comptabilité publique. Ainsi peut-on faire le constat que dans la majorité des cas, l’État s’autocontrôle.
Pour se faire une idée des fraudes les plus fréquentes dans ce secteur, il est possible de consulter les rapports d’inspection des chambres régionales de la Cour des comptes. On peut distinguer trois domaines de risque récurrents :
	– les emplois : fictifs, rémunérations excessives, etc. ;

	– les contrats : non-respect des procédures d’appels d’offre, conflit d’intérêt, etc. ;

	– les dépenses injustifiées : frais de déplacements ; dépenses personnelles, etc.


Les schémas de détournement de recettes sont également possibles.
Exemple
En 2002, un agent du service des impôts a été soupçonné d’avoir soustrait plusieurs dizaines de milliers d’euros au préjudice du Trésor public. Depuis plusieurs années, en manipulant les logiciels et les écritures comptables, il détournait le produit de timbres fiscaux. L’estimation du préjudice est difficile à réaliser car l’agent était en poste depuis 20 ans.


Les fraudes ne sont pas rares dans le secteur public, bien au contraire. La liste des schémas de fraude demanderait un livre à elle seule tant les possibilités sont nombreuses, notamment avec les délégations de services publics. Il faut avouer que le nombre de structures à contrôler est disproportionné par rapport aux effectifs de la Cour des comptes. Ainsi, nous pensons qu’un contrôle indépendant annuel serait utile, par exemple en étendant le champ d’action des commissaires aux comptes aux collectivités locales. Cette démarche d’extension a fait des progrès (universités, établissements publics) mais il faudrait recenser les zones oubliées.
Exemple
Une adjointe administrative à la comptabilité d’une mairie détourne 213 444 euros.
Encore une fraude révélée par un signalement de la banque à TRACFIN. Dans ce cas, cette adjointe établissait de fausses factures d’entreprises qui travaillaient pour la mairie et glissait pour le trésor public son RIB, à la place de celui de l’entrepreneur, tout en imitant la signature du maire.





Les conséquences de la fraude
Jusqu’à une époque récente, les organisations ne déployaient pas de stratégie « proactive » pour lutter contre la fraude et anticiper les problèmes avant qu’ils ne surviennent. L’essentiel des mesures étaient passives, au travers du contrôle interne et des audits, mais n’intégraient pas clairement la fraude.
L’enquête PricewaterhouseCoopers de 2003 nous révèle que les conséquences des fraudes dépassent la perte financière du détournement. D’autres éléments doivent être pris en compte même s’ils ne peuvent pas toujours être directement mesurés.
Tableau 1.11 – Conséquences de la fraude

	Conséquence indirecte de la fraude
	France
	Europe de l’Ouest

	Réputation
	16 %
	18 %

	Image de marque
	20 %
	13 %

	Cours de bourse
	16 %
	5 %

	Motivation du personnel
	14 %
	40 %

	Relations commerciales
	22 %
	23 %



Source : Enquête 2003 PricewaterhouseCoopers.

Ces chiffres représentent la perception des conséquences de la fraude par les personnes interrogées. On remarque en particulier que l’impact sur la motivation du personnel est beaucoup moins évoqué en France que pour les autres pays.
Les conséquences des fraudes sont donc multiples. Nous en détaillerons ci-dessous les plus importantes en indiquant quelles améliorations pourront être apportées grâce à une politique de prévention et de détection efficace.
Perte financière
■ Perte financière directe
Les détournements d’actifs occasionnent le plus souvent ce type de perte. Elle est relativement facile à quantifier puisqu’elle correspond aux biens ou aux valeurs volatilisés. Il reste toutefois à retrouver ces opérations :
	– écart de rapprochement bancaire ;

	– factures fictives à reconstituer ;

	– achats personnels comptabilisés ;

	– etc.



■ Perte financière indirecte
Dans certaines affaires, on constatera une perte financière indirecte correspondant à un manque à gagner, par exemple dans le cas d’un détournement de clientèle. Le fraudeur réalise des ventes pour son propre compte en trompant le client. Il peut aussi utiliser les actifs de l’entreprise pour ses affaires. Cette situation se rencontre essentiellement dans les services et elle est beaucoup plus difficile à chiffrer que la perte directe. Le fraudeur peut aussi favoriser un complice en lui achetant des produits trop chers ou en lui en vendant avec une marge trop basse.

■ Conséquence comptable
Ces pertes devront être transcrites en comptabilité, ce qui peut poser des difficultés. Nous évoquons ci-dessous quelques situations qui peuvent se présenter, mais chaque fraude peut entraîner un traitement comptable particulier :
	– la perte (ex. : chèques de client détournés) est constatée en charge exceptionnelle pour solder les comptes clients ;

	– si le fraudeur a signé une reconnaissance de dettes, il conviendra de comptabiliser cette dernière en créance, qui pourra éventuellement faire l’objet d’une provision ;

	– dans le cas d’un vol de marchandises, il n’est pas nécessaire de comptabiliser la perte puisque l’écriture de constatation de stock en tient déjà compte. Cependant, le Mémento Francis Lefebvre Comptabilité recommande de comptabiliser un transfert de charge vers un compte de charge exceptionnelle afin de ne pas fausser le résultat d’exploitation.


 
Enfin, on veillera à ce que l’annexe des comptes indique de façon suffisamment précise ces opérations afin que le lecteur soit correctement informé.
Le commissaire aux comptes sera particulièrement vigilant sur cette question car il peut se trouver dans deux situations :
	– la fraude a eu lieu antérieurement à sa nomination et a des conséquences qui se poursuivent : par exemple, fin d’un procès contre le fraudeur, opérations à annuler sur l’exercice (factures de vente fictives, etc.) ;

	– la fraude a lieu pendant son mandat : l’important est d’être informé (d’où l’importance des entretiens à réaliser) et de suivre le traitement comptable. Ne pas oublier non plus la question de la révélation des faits délictueux.




Autres pertes
■ Traitement fiscal
C’est un aspect auquel on pense rarement mais la perte financière ne s’arrête pas uniquement aux sommes détournées. En effet, comment comptabiliser et analyser la perte consécutive à un détournement de fonds ? Il s’agit sans aucun doute d’une charge exceptionnelle, mais le traitement fiscal dépendra de l’auteur de la fraude :
	– par un associé : non déductible car le détournement est considéré comme un prélèvement (CE 10 février 1989) ;

	– par un salarié (non mandataire social) : déductible s’il a été commis à l’insu des dirigeants et donc de la société (CE 26 juillet 1991) ;

	– par un dirigeant non associé : non déductible car le détournement n’a pas été réalisé à l’insu de la société (CE 16/10/1989).


 
Le cas suivant illustre l’importance pour la société d’exercer un contrôle suffisant sur les activités de ses salariés :
Exemple
Par un arrêt en date du 14/02/2001, le Conseil d’État a réglé un litige opposant le Trésor public et une société dont le directeur financier avait détourné 33 millions de francs (soit près de 5 millions d’euros) au cours de 10 années de fraude. La société se pensait dans son bon droit en comptabilisant une provision à hauteur des pertes évaluées afin de diminuer la base de l’impôt sur les sociétés mais elle se trouva redressée par les services fiscaux car le salarié était également actionnaire minoritaire (0,08 % du capital).
Le Conseil d’État a estimé que le directeur général de la société a rendu possible le détournement par ses négligences et qu’il ne pouvait pas ignorer la fraude en raison du train de vie affichée par son salarié. Les détournements n’ont donc pas été réalisés à l’insu de l’entreprise et ils ont été qualifiés d’appréhension de bénéfices sociaux.
Cette décision a précisé la jurisprudence antérieure en établissant qu’un détournement réalisé par un associé minoritaire n’est pas déductible s’il a été commis avec la complicité ou la négligence coupable d’un dirigeant ou d’un associé majoritaire.


La jurisprudence a évolué récemment par une décision du Conseil d’État en date du 5 octobre 2007. Dans cette affaire, il était question d’un détournement réalisé par le directeur financier et le responsable du service des travaux d’entretien du département des transmissions sur câbles. La fraude consistait en des facturations fictives et des surfacturations à des sociétés de travaux (dans lesquelles ils avaient parfois des intérêts personnels). Le lecteur pourra se reporter à la partie du livre sur les schémas de fraude du processus achats pour constater qu’une fois de plus la méthode était simple et prévisible. L’administration et la cour administrative d’appel avaient refusé la déduction de ces sommes en considérant que ces opérations ne relevaient pas d’une gestion normale.
La nouvelle interprétation apportée par les juges du Conseil d’État est la suivante :
« … considérant qu’il résulte de l’instruction que les dirigeants, associés ou investis de la qualité de mandataire social de la société ALCATEL CIT n’ont pas eu effectivement connaissance des détournements commis par les salariés de celle-ci ;
[…] que si ces détournements ont été rendus possible par les conditions dans lesquelles s’est opérée la réorganisation du département au sein duquel travaillaient ces salariés, par la délégation alors maintenue à l’un d’entre eux en dépit de l’opacité de fonctionnement de ce département et par la défaillance du contrôle interne de la société à repérer les anomalies et irrégularités comptables révélatrices des détournements ;
ces circonstances ne révèlent pas un comportement délibéré ou une carence manifeste des dirigeants de la société dans l’organisation dudit département ou dans la mise en œuvre des dispositifs de contrôle qui seraient à l’origine, directe ou indirecte, des détournements ;
que, dans ces conditions, les détournements doivent être réputés avoir été commis à l’insu de la société. »

Comme on le constate ici, ce qui importe ce n’est pas tant l’absence de contrôles internes qui auraient permis d’empêcher ou de détecter la fraude mais surtout l’attitude des dirigeants qui auraient négligé de les mettre en place. On peut se demander ce qui se passerait si un rapport d’audit mentionnait des faiblesses et que la direction n’en tenait pas compte, en particulier depuis que les commissaires aux comptes doivent communiquer sur les déficiences constatées (NEP 240).
Il est également intéressant de savoir que, du côté du fraudeur, le détournement sera considéré fiscalement comme un revenu tiré d’une activité occulte13. Cela implique qu’il peut être soumis à un intérêt de retard mais surtout à l’application d’une pénalité de 80 % sans que le service fiscal n’ait à adresser de mise en demeure. Cette disposition s’applique aux infractions commises à compter du 01/01/2000 (art. 103 de la Loi de finance pour 2000).
Déductibilité d’une provision pour « démarque inconnue »
Conseil d’État, 29 septembre 2008 no 112906

	• La société avait constitué une provision destinée à prendre en compte les effets de la démarque inconnue sur ses stocks entre la date de réalisation de l’inventaire et la date de clôture de l’exercice.

	• Il n’est pas possible de constituer une provision car selon l’art 39-1 du CGI, une provision ne doit être constituée que si des événements en cours à la date de clôture laissent prévoir une perte probable au cours de l’exercice suivant ou des exercices ultérieurs. La provision envisagée ne concerne que la période entre la date d’inventaire et la date de clôture.

	• La démarque inconnue reste une perte déductible des résultats au cours duquel elle est constituée. Si l’inventaire ne peut pas être réalisé à la date de clôture, la perte peut être évaluée de manière statistique, si son évaluation est suffisamment précise et détaillée par catégorie de produits vendus : le taux doit être déterminé par rayon et non à partir d’un taux moyen de démarque. ■






Cours de bourse
Pour les entreprises cotées, le cours de bourse est très sensible aux rumeurs de pertes. Ainsi, dès qu’une fraude financière est soupçonnée, on assiste souvent à un effondrement de la cote, ce qui ne fait rien pour arranger les choses. Par exemple, le cours de l’action du géant hollandais de la distribution Ahold a chuté de 67 % le jour de l’annonce de la surestimation du résultat d’exploitation de sa filiale américaine Foodservice. La fraude portait sur au moins 500 millions de dollars au titre des années 2001 et 2002.

Image de marque
L’image de l’organisation est fortement mise à mal lorsqu’une fraude est connue du public. La perte de confiance provient des clients, des fournisseurs, des partenaires et des salariés. Par exemple, les fournisseurs refuseront de contracter et de livrer leurs produits de crainte que l’entreprise ne dépose le bilan suite à un détournement. Cet effet est multiplié si l’entreprise n’avait pas prévu de « procédure de crise » pour réagir en cas de fraude avec une communication adaptée.

Coût des poursuites
Le choix pour une entreprise de poursuivre un salarié fraudeur en justice est justifié par la volonté d’obtenir un dédommagement financier mais aussi de reconnaître pénalement le délit. Certaines grandes entreprises peuvent absorber le coût des fraudes dont elles ont été victimes et elles se passeraient bien d’une mauvaise publicité. Néanmoins elles décident de donner une suite judiciaire afin que le fraudeur ne puisse pas recommencer. C’est le cas de groupes qui ne peuvent pas contrôler à l’échelle mondiale l’embauche de leurs salariés. Si un ancien fraudeur se représente, il y a des chances qu’il soit embauché à nouveau mais si la condamnation figure_au casier judiciaire, un service ressources humaines vigilant pourra repérer le fraudeur.
D’autre part, la poursuite peut être longue lorsqu’elle est complétée par la mise en responsabilité de tiers : commissaires aux comptes, banquiers, etc. Ces procès donnent souvent lieu à appel et même à cassation. Les frais engagés pour ses poursuites peuvent être élevés (avocats, expertise, procédure) et on peut se demander si « le jeu en vaut la chandelle ». Une politique de prévention et de détection des fraudes efficace permettra de diminuer le nombre de fraudes mais aussi d’agir le plus vite possible pour recouvrir les sommes détournées. Si l’entreprise a souscrit une assurance adaptée, elle peut également être couverte pour une partie de ses pertes.
Le tableau ci-dessous indique que plus de la moitié des fraudes (65 %) donnent lieu à une poursuite au pénal, ce qui est 15 points au-dessus de la moyenne du reste du monde (50 %). Dans le même temps, la réponse « aucune action » représente 23 % en France contre 16 % dans le reste du monde.
Tableau 1.12 – Actions prises à l’encontre du fraudeur

	Action
	% des fraudes (France)
	% des fraudes (monde)

	Dépôt d’une plainte au pénal
	65 %
	50 %

	Action au civil
	39 %
	34 %

	Licenciement
	34 %
	40 %

	Aucune action
	23 %
	16 %

	Arrêt de la relation commerciale
	16 %
	29 %

	Avertissement, blâme
	12 %
	18 %

	Mutation, transfert
	3 %
	4 %



Source : Enquête PriceaterhouseCoopers, « PwC Global Economic Crime survey », 2007.

L’essentiel
	►► La fraude est le fait de détourner des actifs ou de falsifier des états financiers. Ces malversations peuvent être réalisées par des personnes en interne ou en externe, parfois avec complicité.

	►► De nombreuses infractions sanctionnent ces agissements, dans le Code pénal et dans le Code du Commerce. Elles répondent chacune à des caractéristiques précises. Pour ces raisons, les délits financiers sont complexes à poursuivre.

	►► Toutes les organisations peuvent être victimes, quelle que soit leur taille ou leur secteur d’activité. Les conséquences de la fraude sont essentiellement financières mais peuvent aussi toucher l’image.

	►► Les fraudes les plus coûteuses sont celles commises par les personnes ayant le plus de responsabilité et de confiance. Elles peuvent durer plusieurs années avant d’être découvertes.







1. Nous utilisons le terme générique « entreprise » pour désigner les sociétés commerciales, les associations, les organismes publics, les sociétés mixtes, etc.

2. Arrêt « Carignon ».

3. Michel VÉRON, Droit pénal des affaires, 5e édition, Armand Colin, 2004.

4. Cass. Soc. 6 juillet 1999.

5. Code du Travail, art. 121.8

6. Un pourvoi en Cassation est en cours à la date de cette édition.

7. PricewaterhouseCoopers : Enquête sur la fraude dans les entreprises en France, en Europe et dans le monde, 2007.

8. PricewaterhouseCoopers : Enquête sur la fraude dans les entreprises en France, en Europe et dans le monde, 2007.

9. PricewaterhouseCoopers : Enquête sur la fraude dans les entreprises en France, en Europe et dans le monde, 2003 et 2007.

10. Enquête ACFE 2008 : Report to the Nation on Occupational Fraud and Abuse.

11. Voir à ce sujet en 3e partie d’ouvrage l’étude de Hollinger et Clark.

12. SCPC : Les Dérives du monde associatif.

13. Instruction fiscale du 16 mars 2000.
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